
Une activité économique majoritaire dans de
nombreuses zones rurales et périurbaines
Bien que les nomenclatures d'activités écono-
miques ne permettent de cerner qu'imparfaitement
les activités relevant directement des services aux
populations, l'importance de leur poids ne fait guère
de doute. Ils regroupent, en 1999, plus de 40% des
emplois non agricoles si on les définit au sens strict,
c'est-à-dire en ne retenant que les Commerces, les
Services (marchands) aux particuliers et les ser-
vices (administrés) d'Education, santé et action
sociale, et plus de 60% des mêmes emplois si, aux
secteurs précédents, on adjoint les Activités finan-
cières et immobilières, l'Administration et les
Transports, c'est-à-dire si on ne laisse de côté que
les services aux entreprises (tableau 1).  
Leur poids est même devenu tel que, vu à l'échelle
des bassins de vie (cf. fiche MH & BS, n°1), ils
dominent l'activité économique de nombreuses
zones rurales et périurbaines. Ainsi, plus de 55%
des bassins de vie peuvent être considérés comme
fortement résidentiels, au sens où plus de la moitié
de leurs emplois correspondent à des emplois dits
"résidentiels" (carte 1). Parfois liée au développe-
ment touristique (dans des bassins montagnards ou
littoraux ainsi que dans quelques poches touris-
tiques comme le Morvan, le Massif Central ou le
Périgord), cette économie résidentielle peut égale-
ment être associée à une activité industrielle ou
agri-alimentaire non négligeable : les bassins rési-
dentiels et industriels sont nombreux à l'est d'une
diagonale Cherbourg/Marseille alors que ceux à
orientation résidentielle et agri-alimentaire sont
surtout localisés à l'ouest de cette diagonale, à l'ex-

ception de PACA dans le premier cas et des Pays-
de-la-Loire dans le second. Les bassins fortement
résidentiels et sans autre dominance sont, quant à
eux, caractéristiques du littoral méditerranéen et du
Sud-ouest, tout en étant très présents en Bourgogne,
en Ile-de-France et dans le Nord-Pas-de-Calais.
Une croissance de l'emploi rural et périurbain
portée notamment par les services administrés
On connaît la sur-représentation rurale et périurbai-
ne de l'industrie et la sur-représentation urbaine des
services aux entreprises. A l'inverse, il faut noter
l'absence de sur- ou sous-représentation des com-
merces et services aux particuliers, leur répartition
selon les quatre catégories du ZAUER différant peu
de celle observée pour l'ensemble des emplois non
agricoles (tableau 1). Ces emplois sont ainsi un peu
plus concentrés que les populations qu'ils servent :
près de 75% des emplois de commerces et services
aux particuliers sont ainsi localisés dans les pôles
urbains alors que seuls 60% de la population y rési-
dent, les 40% restants, ceux qui habitent en périur-
bain ou dans l'espace à dominante rurale, ne trou-
vant dans leur espace de résidence que 25% des
emplois relevant des services qu'ils consomment.
Ce sont bien sûr les emplois dans les services supé-
rieurs qui s'agglomèrent en zone urbaine, les autres
restant proches des consommateurs.
Le rôle joué par ces emplois, notamment dans les
services administrés, est aujourd'hui au centre des
dynamiques rurales et périurbaines contempo-
raines. Ils contribuent de façon décisive à la crois-
sance économique des communes périurbaines et
fortement à celle des espaces à dominante rurale. La
croissance rapide des emplois non agricoles périur-

Le poids croissant des emplois dans les services aux populations fait de ces secteurs une composante essen-
tielle des économies rurales contemporaines. Leur développement qui, au cours de la dernière décennie, s'est
affirmé dans les communes périurbaines et l'espace à dominante rurale, contribue fortement à la dynamique
économique des espaces ruraux et périurbains, les services administrés jouant là un rôle central. Cette dif-
fusion rapide tend à rapprocher les commerces et services des populations qu'ils desservent, l'accessibilité à
ceux-ci dépendant cependant de la nature des équipements et de leurs logiques d'implantation. 
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bains (+ 18 % entre 1990 et 1999) est significative-
ment alimentée par la croissance des emplois dans
l'Education, la santé et l'action sociale (+ 43%) et,
dans une moindre mesure, par celle des Services
aux particuliers (+ 21%) et des Commerces
(+ 14%). Il en est de même, mais de façon moins
prononcée, dans l'espace à dominante rurale, à l'ex-
ception des commerces dont le nombre d'emplois
est, ici comme dans les pôles urbains, quasi stable.
Dans les aires d'emploi de l'espace rural, les
emplois dans l'Education, la santé et l'action socia-
le croissent de 23 % en 9 ans tandis que ceux dans
les Services aux particuliers n'augmentent que de
12%. Les autres communes de l'espace à dominan-
te rurale ont même un taux de croissance des
emplois dans l'Education, la santé et l'action socia-
le plus élevé (+ 34%), ce qui contribue à expliquer
la croissance des emplois non agricoles, plus rapi-
de dans ces communes (+ 9%) que dans les aires
d'emploi de l'espace rural (5%).
Des équipements non concurrentiels, notam-
ment de santé, plus proches que les autres 
Au-delà de son rôle dans la croissance économique,
cette diffusion rapide des commerces et services

aux particuliers tend à les rapprocher des popula-
tions rurales et périurbaines. Mesurant l'éloigne-
ment moyen des habitants aux équipements et à
leurs lieux d'étude et de travail en tenant compte de
la dotation des bassins de vie et de la fluidité de cir-
culation entre communes, les accessibilités résu-
ment les potentialités offertes localement et les
contraintes de mobilité quotidienne. Les habitants
des bassins de vie se situent, en moyenne, à
16 minutes de l'ensemble des commerces et ser-
vices, moyenne qui masque des différences dues à
la nature des ressources (équipements concurren-
tiels, non concurrentiels, éducatifs, de santé ou
emplois) et aux logiques d'implantation (tableau 2).
Ce sont les services de santé de proximité qui appa-
raissent les plus accessibles : ils ne sont en moyen-
ne qu'à 5 minutes, soit un temps d'accès légèrement
inférieur à celui des services publics les plus fré-
quents. Les trois-quarts des bassins les mieux des-
servis sont au plus à 6 minutes et seuls 15 bassins
ont un temps d'accès supérieur à 15 minutes. Mais,
en tenant compte des services hospitaliers, l'acces-
sibilité moyenne des services de santé passe à
19 minutes, 75 % des bassins affichant moins de

Tableau 1. Poids (1999) et dynamique (90-99) des emplois selon les catégories du ZAUER

 Pôles urbains Communes 
périurbaines 

Aires d'emploi 
de l’espace 

rural 

Autres 
communes 

France 
métropolitaine 

 N 99 
(%)  

∆ 90/99 
(%) 

N 99 
(%)  

∆ 90/99 
(%) 

N 99 
(%)  

∆ 90/99 
(%) 

N 99 
(%)  

∆ 90/99 
(%) 

N 99 
(%)  

∆ 90/99 
(%) 

Services pplt marchands : 45,9 6,2 37,2 24,8 35,1 9,1 33,8 10,3 43,3 8,2 
dt commerce 14,0 - 1,2 13,7 14,4 14,0 2,4 12,0 1,0 13,8 0,8 
dt services aux particuliers 7,5 19,2 7,8 20,5 7,2 11,9 9,5 9,9 7,7 17,9 
dt activités financières et 
immobilières 

5,2 - 13,2 1,7 - 26,4 2,5 - 24,9 1,7 - 32,6 4,4 - 15,1 

dt transports 4,7 2,0 4,9 37,6 3,2 11,9 3,6 25,5 4,6 7,1 
dt services aux entreprises 14,4 19,3 9,0 67,1 8,2 40,7 6,9 48,5 12,8 24,0 

Services administrés : 32,8 16,2 27,2 40,5 30,3 23,0 29,1 31,4 31,7 19,7 
dt éducation, santé, action sociale 19,9 16,2 18,7 42,8 21,3 23,2 19,6 33,5 19,8 20,4 

Industrie & Construction 21,3 - 17,0 35,6 - 0,2 34,6 - 9,3 37,1 - 4,5 25,1 - 12,6 
Ensemble emplois non agricoles 100,0 2,9 100,0 17,9 100,0 5,3 100,0 9,1 100,0 5,1 

Effectifs (N) 16223  + 466 2583 + 392 1380 + 70 1668 + 140 21853 + 1067 
Source : INSEE, RP 1990 & 1999 (au lieu de travail)

Tableau 2. Accessibilités aux équipements des bassins de vie (temps d'accès en minutes)

25 % 75 % 
Types de ressources moyenne des bassins les mieux 

desservis 
Accessibilité aux équipements :    

- concurrentiels 9 7 12 
- non concurrentiels 14 11 20 

dont  de proximité 6 4 7 
- de santé 19 16 27 

dont  de proximité 5 3 6 
- équipements scolaires 14 11 20 

Accessibilité d’après les déplacements :    
- domicile - étude des 7-18 ans 23 20 30 

 dont des 7-15 ans 9 7 11 
- domicile - travail (actifs) 17 14 20 

Accessibilité générale 16 15 21 
Source : D'après  INSEE, IFEN, INRA, SCEES (2003)



27 minutes, les 52 bassins les plus éloignés étant à
plus de 45 minutes et 10 à plus d'une heure. Les ser-
vices de santé de proximité sont, en termes d'acces-
sibilité, suivis par les services non concurrentiels de
proximité (hors éducation et santé), le temps de tra-
jet moyen pour y accéder étant 6 minutes avec 75%
des bassins de vie situés au plus à 7 minutes. Les
commerces et services concurrentiels viennent
ensuite avec un temps d'accès moyen de 9 minutes.  
Les accessibilités aux lieux de travail et aux lieux
d'étude, mesurées par les navettes des actifs et des
scolaires, sont respectivement de 17 et 23 minutes.
L'écart est de 6 minutes pour le quart des bassins de
vie pour lesquels les temps de déplacements sont
les plus brefs et atteint 10 minutes pour les trois
quarts dont l'accessibilité est la meilleure. Les
enfants étudient donc plus loin de leur domicile que
ne travaillent leurs parents. La géographie des
filières de formation et les possibles contourne-
ments de la carte scolaire expliquent pour partie ces
écarts. En effet, l'accessibilité à l'équipement édu-
catif le plus proche du domicile des scolaires n'est
que de 14 minutes, c'est-à-dire un temps de trajet de
9 minutes inférieur au temps réel et légèrement plus
bref que celui des actifs. Les 16-18 ans (i.e. les
lycéens, dont les trajets ne sont pas forcément quo-
tidiens, notamment pour les internes) sont respon-
sables de la longueur des trajets scolaires. Si on les
exclut, le temps d'accès tombe à 9 minutes, avec
une durée de trajet inférieur à 11 minutes dans 75%
des bassins.
Le relief et l'organisation territoriale de
l'emploi conditionnent les accessibilités 
Bien que l'implantation géographique des services
non concurrentiels semble plus régulière que les
autres, les niveaux d'accessibilité aux équipements
sont relativement corrélés (cartes 2a à 2d). Les
temps d'accès aux équipements contribuent à quali-
fier les basins de vie en terme de desserte ou d'en-
clavement. L'amélioration des infrastructures de
transport peut modifier l'éloignement en permettant
un accès plus rapide aux équipements. Cependant,
l'accessibilité reste fortement conditionnées par la
capillarité du réseau routier et les conditions de cir-
culation, lesquelles, au-delà des phénomènes de
congestion propres aux villes, sont surtout déter-
minées par la sinuosité et la déclivité dues au relief.
Ainsi, le temps d'accès des bassins augmente pour
toutes les catégories d'équipements, à l'exception
des temps de trajet domicile-travail, avec l'altitude

moyenne des chefs lieux de communes les consti-
tuant (figure 1). A l'échelle des régions, le déficit
d'accessibilité est très nette dans une large bande
incluant Champagne-Ardenne, Bourgogne,
Franche-Comté, Centre, Auvergne, Poitou-
Charentes, Limousin, Aquitaine, Midi-Pyrénées et
Corse, où plus des deux tiers des bassins de vie
enregistrent des temps d'accès aux quatre catégo-
ries d'équipements supérieurs à la moyenne natio-
nale. La faible densité des équipements et les
conditions de circulation difficiles expliquent cette
situation. En Île-de-France, Nord-Pas-de-Calais et
Alsace, la majorité des bassins de vie ont une bonne
accessibilité (à l'exception des équipements non
concurrentiels des bassins franciliens). Ailleurs, de
un à deux tiers des bassins de vie ont une accessi-
bilité supérieure à la moyenne nationale, avec
cependant un léger déficit quant à la desserte des
scolaires dans le Sud-Est du pays et plus générale-
ment pour l'ensemble des équipements dans le sud
des Alpes.
La géographie de l'accessibilité aux emplois est très
différente (carte 2e). Ici, le jeu combiné de la
concentration des emplois et de l'attraction exercée
par les grands pôles urbains conditionnent la distri-
bution spatiale des accessibilités. Si, pour 45 % des
bassins de vie, le temps de trajet des actifs est supé-
rieur à la moyenne, prise comme étalon, du réfé-
rentiel rural restreint, ce sont 80 % des bassins qui
sont dans ce cas lorsqu'ils sont animés par un pôle
de services situé dans une couronne périurbaine et
72 % dans le multipolaire (tableau 3). La durée des
navettes est respectivement de 24 et 22 minutes.

1 De prime abord, les commerces et services concurrentiels pourraient paraître plus facilement accessibles que les équipements non concurrentiels (hors
éducation et santé), cette différence n'est due qu'à la prise en compte dans la seconde catégorie de trois équipements peu fréquents sur le territoire (pis-
cine couverte, agence ANPE et cinéma). Leur suppression fait passer l'accessibilité des équipements non concurrentiels de 14 à 6 minutes.
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Figure 1 - Accessibilités aux catégories d'équipements
selon l'altitude des mairies

Source : D'après  INSEE, IFEN, INRA, SCEES (2003)

Tableau 3. Bassins de vie où le temps de trajet domicile - travail est supérieur à 17 minutes (moyenne nationale)

 Part (%) Temps de trajet (minutes) 

Bassins du référentiel rural restreint 45,0 22 
centrés sur un pôles urbains de moins de 30 000 habitants 21,3 20 
centrés sur une commune d’une couronne monopolaire 80,1 24 
centrés sur une communes multipolarisées 71,8 22 
centrés sur un pôles d’emploi de l’espace rural 23,0 20 
centrés sur une autres communes du rural 43,2 20 

Source : D'après  INSEE, IFEN, INRA, SCEES (2003)



En revanche, lorsque les bassins sont centrés sur un
petit pôle urbain ou un pôle d'emploi de l'espace
rural, où la migration alternante concerne encore
plus d'un actif sur deux, la proportion des bassins
éloignés est plus faible : respectivement 21 et 23 %
des bassins, avec un temps de trajets de 20 minutes.

Sur les 546 autres bassins, dont le pôle de services
est localisé dans une autre commune de l'espace à
dominante rurale, 236 enregistrent des temps
d'accès supérieurs à la moyenne, avec une durée de
migrations alternantes égale à celles des actifs des
petits pôles urbains ou des pôles d'emplois du rural.
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Carte 1 – Orientations économiques des bassins de vie 
 

 
 

 192 bassins fortement résidentiels et touristiques : ER > ½ et T >= 1,5 

 785 bassins fortement résidentiels : ER > ½ et T < 1,5 

 188 bassins agri-alimentaires : ER <= ½ et EA >= EI  et EA> 1/6 

 488 bassins  industriels : EI >= ½ ou  ER <= ½ et EI > EA 

 92 bassins "diversifiés" Autres cas où ER <=½ 

 Bassins centrés sur un pôle de service de plus de 30 000 hab. 

 
 

ER = Part des emplois « résidentiels » dans les emplois du bassin (Commerces de détail, Services marchands aux particuliers et Services 
administrés, Bâtiment, Transports de voyageurs, Activités financières et immobilières) 

T  = Capacité d’accueil touristique sur taille de la population résidente (nombre lits d’accueil touristique par résident) 

EA = Part des emplois « agri-alimentaires » (Agriculture et Industries agroalimentaires) 

EI = Part des emplois « industriels », au sens large (tous les autres secteurs, dont notamment Industrie, hors IAA, et Services marchands aux 
entreprises) 

Source : INSEE, IFEN, INRA, SCEES (2003) 
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Cartes 2 - Accessibilités aux commerces et services 
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aux équipements  
concurrentiels 

   
 ©

 IG
N

, 1
99

9 
; I

N
SE

E 
/ I

FE
N

 / 
IN

R
A 

/ S
C

EE
S,

 2
00

3 

  

bassins bien desservis  

valeur moyenne  

bassins mal desservis  
  

Parts des bassins de vie (%) dont le temps d’accès 

aux équipements 
Régions 

Nombre 
de 

bassins concurrentiels 
est supérieur à 

9 minutes 

non 
concurrentiels 
est supérieur à  

14 minutes 

de santé est 
supérieur à 
19 minutes 

des trajets 
domicile-
étude est 

supérieur à 
23 minutes 

ILE-DE-FRANCE 61 34,4 41,0 32,8 21,3 

NORD-PAS-DE-CALAIS 60 33,3 30,0 28,3 13,3 

ALSACE 54 42,6 31,5 37,0 20,4 

LORRAINE 70 50,0 64,3 60,0 44,3 

RHONE-ALPES 159 52,2 61,0 57,9 61,0 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 92 43,5 35,9 65,2 55,4 
PROVENCE-ALPES-CÔTE 
D'AZUR 75 40,0 45,3 46,7 60,0 

PICARDIE 82 58,5 54,9 50,0 36,6 

HAUTE-NORMANDIE 57 45,6 59,6 57,9 36,8 

BASSE-NORMANDIE 74 36,5 58,1 43,2 52,7 

PAYS DE LA LOIRE 128 46,1 55,5 64,8 54,7 

BRETAGNE 134 31,3 60,4 56,7 51,5 

CHAMPAGNE-ARDENNE 42 66,7 64,3 73,8 59,5 

CENTRE 101 59,4 75,2 76,2 82,2 

BOURGOGNE 74 70,3 75,7 63,5 77,0 

FRANCHE-COMTE 45 66,7 71,1 75,6 73,3 

POITOU-CHARENTES 82 61,0 56,1 69,5 81,7 

AQUITAINE 107 57,0 70,1 69,2 77,6 

MIDI-PYRENEES 123 67,5 69,1 74,0 80,5 

LIMOUSIN 43 79,1 83,7 88,4 88,4 

AUVERGNE 68 75,0 75,0 72,1 69,1 

CORSE 14 92,9 85,7 85,7 92,9 

France 1745 52,5 59,5 60,8 59,0 

 
Bon niveau d’accessibilité 

 
Niveau moyen 

 
Faible niveau d’accessibilité 
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